
Immobilier
)ue faire deson
bien enfin de
défiscalisation

L’avantage fiscal accordéàl’occasion d’un
investissementlocatifréalisédansle neuf
a uneduréelimitée. Quandil arriveà son
terme, vouspouvezsoit conserverle bien
et continuerà louer, soit le revendre.
Commentfairelebonchoix?
Enquête : LaurenceRoy

V
ous avez acheté un logement neuf il y a

une dizaine d’années en Scellier ou en

Duflot ?Vous avezalors pris, à l’époque,
l’engagement de louer ce bien aux

conditions imposées par le dispositif,

notammententermesde loyers, et ceci

pour neufans.En contrepartiede quoi, vous avez pu,

pendant cette mêmedurée, profiter chaqueannée

d’une réduction d’impôt représentantun pourcentage

duprix d’acquisition du bien.En 2023, vous arrivez au
bout de cette période de défiscalisation et vous allez

bientôt être soumis, si vous ne faites rien, à une impo-

sition normale qui va subitementmodifier l’économie
de votre opération.

Il va falloir réaliser un arbitrage: prolonger la

période initiale de défiscalisation? C’est possible dans

certains cas. Vendre le bien, comme le prévoyaient

peut-êtreles simulations financières présentéespar le

conseiller aumoment de l’achat? Ou conserverle bien

et le louerlibrement,aux loyers demarché? Mais, alors,

commentpour ne pasêtre trop pénaliséfiscalement?

Chaque option a sesavantages et sesinconvénients. Le

choix doit être anticipé et se faire en connaissance de

cause, en fonction de vos objectifs patrimoniaux, de

votre situation personnelle mais aussi du marché
immobilier où sesitue le bien.

¦4Premièreoption : prolonger
ledispositif

Si vous avez achetéenoptantpour le Scellier « inter-

médiaire »,vousavezle droit de prolongervotre engage-

ment initial, qui était fixé à neuf ans, dedeuxpériodes

triennales supplémentaires, pour atteindre quinze ans

de défiscalisation au total. L’avantage fiscal estprolongé

d’autant, à raisonde 2 % deplus par an.C’esttrès inté-

ressant. Si vous avez achetéen novembre2010, par
exemple, vous pouvez, ainsi, porter votre réduction
d’impôt de 25 % surneufans à 31% surdouze ans puis

37%du prix d’acquisition du bien surquinze ans.

Selon la date exacte à laquelle vous avez signé l’acte
authentiqued’achat etselonles caractéristiques environ-

nementales devotre logement, votre réductiond’impôt
pourratoutefois êtredifférente, celle-ci ayantétéprogres-

sivement réduite au fil du tempset accordée en priorité

aux bâtiments basseconsommation (BBC). Renseignez-

vous auprèsdu fisc. Dans tous les cas de figure, vous

continuerezà bénéficier de la déductionspécifique de

30% survos revenus bruts, dans le régime du réel.

Si, en revanche, vousavez opté pourle Scellier « clas-

sique », qui imposait des conditions de location moins

strictes que le Scellierintermédiaire, vous nepouvez pas

jouer les prolongations. La réductionfiscale vous a été
accordée surune durée fixe de neuf ans. Il en est de

même si vous avez achetéun logement entre le 18 jan-

vier 2013 et le 31 août 2014 avecle dispositif Duflot.

Pour sa part, le Pinel, entré en vigueur au 1er sep-

tembre 2014 et dont les opérations arriveront en fin de
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défiscalisation à partir de 2024environ, vous offriraplus

de souplesse.L’engagementpeutêtre pris pour six, neuf

ou douze ans, pour une réductiond’impôt respective-

ment de 12,18ou 21 %.

Poursedécider àprolonger ou non ledispositif, il faut

mettre en balancele montant de cetavantage fiscal avec

ceque vousrisquez deperdreen revenus locatifs sivous

poursuivez une location à loyers plafonnés plutôt qu’à
loyers libres, surtout quand votre dispositif impose des

loyers particulièrement contraignants, à l'instar du Scel-

lier intermédiaire. Ce paramètre est toutefois à relati-

viser : en effet,de toute manière, àla fin dela défiscalisa-

tion, vous ne serezpaslibre immédiatement depratiquer

les loyers de marchépuisqu’il y adeschancesqu’un bail

soit en cours.Vous devrez attendre le départ volontaire

de votre locataire pour louer au prix quevous souhaitez.

La décision de poursuivre ou non le dispositif doit

également êtreprise en considération du plafonnement

desniches fiscales.La réductiond’impôt Scellier, Duflot

ou Pinel entre, en effet, dans le calcul du plafonnement

annuel desniches fiscalesfixé à10000euros.

Enfin, pourse décider en faveur d’une prolongation,

mieux vaut être à peu près sûrde ne pasrevendre le

logement dans les trois anscar,
sinon, vous seriez obligé de

rembourser les économies fis-

cales réalisées durant cette

période. Pour Franck Vignaud,

directeur duLaboratoire immo-

bilier, il n’y a pas de doute:

«Prolonger ledispositifa toujours dusens.Celapermet de

conserversonbien en minimisant lafiscalité. Quand ça se

passebien,on a intérêt àcontinuer dans lesystème.Et si on

poursuit trois ansouplus, onaugmenteseschancesdeplus-

value à la revente.»

Deuxième option: vendrepour
dégagerdesliquidités

Vendre le bien au terme de la défiscalisation semble

êtrea priori une bonne solution. Les prix sesont revalo-

risés ces dernières années. Et malgré un léger recul à

Paris,Lyon et Bordeaux, lemarché reste dynamique et la

demandesupérieure à l’offre. Lesconditions sontréunies

pour bien vendre. Toutefois, certains éléments risquent

de ternirvos plans. D’abord, la vigueur du marché n’est
paslamême partout. Sivous avezacheté dansune agglo-

mération, vous êtes chanceux mais si, comme bon

nombre d’investisseurs, en Scellier notamment,vous
vous êtes laisséconvaincre en faveur d’une petite ville,

vos perspectivesde revente ne sontpaslesmêmes.

Et quel que soit la localication du bien, il ne faut pas

oublier que le logement a été acheté à un prix supérieur

àl’ancien,de l’ordrede20 à30%.Une décennieplus tard,

le logement neuf estdevenu ancien et secotecomme tel.

A titre d’exemple, un bien neuf sevendait 3275 euros le

mètre carréenmoyenne dans l’agglomération de Lille en

2013 (source: Fédération des promoteurs immobiliers).

Un bien ancien estestimé à 3565 euros le mètre carré

aujourd’hui (source: Meilleurs Agents). Savaleur de re-

vente sera décevanteetencoreplus sidesbiens similaires

au vôtre abondentsur le marché. Le phénomèneest

probable car, forcément, vous n’êtes pas le seul à avoir

investi dans votre résidence età vouloir revendre actuel-

lement. Or « il faut absolumentéviter devendreenblocau HSBC
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Prolonger le
dispositif permet
deconserver son
bienenallégeant

la fiscalité

D'autressolutions
quelemeublé
existentpouréviter
unetrop lourde
imposition
ChristopheChaillet,

directeurdel'ingénierie

patrimoniale à HSBC

ContinentalEurope

« Sivousavezinvesti en

Pinel ou Scellierparlebiais

d'uneSCI soumiseclassique-

ment à l'impôt surle revenu,

vous pouvezenvisagerde la

soumettreà l'impôt sur

lessociétés,cequi permet

d'amortir le bienet ainsi de

réduirela baseimposable.

Le peude basetaxablequ'il

resterale seraau tauxréduit
de15 % applicablesur la

tranchedesrevenus

inférieursà42500 euros.

Autrepossibilité: trans-

mettre le bien.Quand

celui-ciétait encoursde

défiscalisation,il était

impossiblede démembrer

le droit de propriété. Après,
c'estpossible.Vous pouvez

doncenvisagerde trans-

mettre un usufruittempo-

raire sur ce bienà l'un devos

enfantshorsdu foyer fiscal

en profitant de l'abattement

de100000eurosaccordé

tous lesquinzeans.Cet

usufruit lui permettra d'être

logégratuitementou de

percevoirles loyers.Ces

revenuspourront,par

exemple,financerses

étudesetn'aurontpas
d'impact fiscalpour vous.

Enfin, pourlimiter l'imposi-

tion devos revenus,vous

pouvezenvisagerégale-

ment de relouerle bienavec

ledispositif Loc'Avantages.

Celui-ci permetun abatte-

ment de 15 à 65% sur les

loyersperçus,contreun

engagementde louersixans

sousconditionsde loyer et
de ressourcesdulocataire

(plus le loyer est faible,plus

la réduction d'impôtest

élevée).Cettesolution

permetde maîtriserl'impôt

et depoursuivreune

défiscalisationpendantsix

annéessupplémentaires.

Il faut cependantfaire atten-

tion aumarchélocal:

si le biensetrouvedansdes
villes commeBordeaux,

Lyon ou Rennes,où le

niveaudeloyerestassez

élevé,onpourraperdreen

rentabilité».
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sein d’un même immeuble car un afflux d’offres fait dégrin-

goler lesprix. Il estfréquentqu'au terme dela défiscalisation,

on voit la moitiéde l’immeuble envente», prévient Thierry

Vignal, cofondateur de Masteos, plate-forme dédiée à

m'investissementimmobilier. Mieux vaut dans ce cas,

retardersonprojetouy renoncer.
Ensuite, en fin de défiscalisation, il y a deschances

pour qu’un bail soit en cours. Vous devrez donc soit

vendrevotre bien occupéensubissantunedécote (de 10

à 30 %, selonlesvilles etl’historique de paiementdevotre

locataire),soit attendre l’échéancedu bail pour exercer

votre droit de reprise.Celui-ci ayant uneduréeobligatoire

de trois ans, vous risquez de
devoirfairepreuve depatience.

Si vous choisissez la pre-

mière option,votre acheteurne

manquera pas de négocier, à

raison, puisqu’il seracontraint

de reprendre un bail à loyers

plafonnés,sansavantagefiscal. Si vouschoisissez la deu-

xième option revendre librement après avoir exercé

votre droit de reprise- vous devrezbienanticiper votre

projet (le congé doit être envoyé six mois avantla fin du

bail) et respecter la procédurecontraignantedudroit de

préemption du locataire.

Enfin, encasde plus-value à la revente, celle-ci sera

imposable, au tauxde 19 % plus 17,2 % deprélèvements

sociaux.«La revente du bien en fin de défiscalisation peut

néanmoinsêtrejustifiée quandon a besoin de liquidités,

pour réaliserunautreprojetcomme l’achat d’une résidence

secondaireou lorsqu’il y a un impératif, comme un divorce

ouundécès», résumeFranck Vignaud.

Troisième option : conserverlebien
etlouer librement,nu oumeublé

Dernière option : conserver le bien et poursuivre sa

location. C’est souventle choix fait par les investisseurs

enbout dedéfiscalisation, commeentémoigneStéphane

Van Huffel, directeurgénéralde la plate-formeNetinves-

tissement : «Sur l’ensemblede mesclients, 80% d’entre eux

investissent avec l'objectif desortir de l’opération au terme

de la défiscalisation. Et pourtant, 60%, finalement, n’en
sortentpas.Lesplus anciens finissent même leur crédit ».

Une stratégie qui est loin d’êtreabsurde.«Conserver

le bien est une solution souhaitablequandona achetésur

un marchépeu dynamique. La ventepourrait seréalisser à

perte.Mieux vaut le garder en attendantque le marchése

rattrape,surtoutque le bienpeutproduireun rendement de

l’ordre de 6ou 7%», commenteFranckVignaud.

A l’opposé, une plus-value importante peut serévéler

« encombrante » : elle seraimposéeet le capital restant

devra,saufprojet personnelprécis commeun achatde

résidence secondaire,être réinvesti, ce qui demande

temps et réflexion. Si vous choisissezdeconservervotre
bien, il faut avoir conscienceque vousneserezpas libre

dujour au lendemain dele louer au niveaude loyer du

secteur libre. Si un locataire est en place, vous devrez

prolonger le bail aux mêmesconditions de loyer jusqu’à
sondépart, volontaire.

D’un point devue fiscal, quevouspoursuiviez le bail

concluenapplicationdudispositifouquevous en signiez

un nouveau au prix du marché libre, en location nue

classique,vos loyers seront imposésentantque revenus

fonciers, soumisàvotre tauxmarginal d’imposition. Si ce

dernier estélevé, l’impact de la fin de la défiscalisationse

fera fortement sentir.

PourThierry Vignal, « la location meublée estalorsla

seule possibilité de limiter lepoidsfiscal de l’investissement,
grâceaumécanismede l’amortissement. La valeurdu bien

qui seraretenuepource calcul estcelle du bien lors du

passageen meublé». En effet, le régime du loueur en

meublé non professionnel (LMNP) permet non seule-

ment de déduire de ses bénéfices presque toutesles

chargesengagéesdans l’année (travaux, intérêts d’em-

prunt, assurances,taxe foncière, honoraires degestion

locative...) mais égalementun amortissementdu bien

immobilier, souvent calculé sur vingt-cinq ans, et du
mobilier, sur Cinq ans. Les déductions admises sont

telles qu’en général ellespermettentd’atteindre un re-

venu fiscal proche de zéro, échappant à l’impôt sur le

revenu et aux prélèvements sociauxpendant de nom-

breuses années.
Pour passerenmeublé,il faut s’interrogersur l’exis-

tence ou nond’une demande pour ce typede location.

Elle existe pour les grandes villes. Dans les petites et

moyennesvilles, c’est moins évident. Selon les caracté-

ristiques dumarché,la locationpourra être unelocation

meubléeclassiqueouune location touristique. •

La revented’un
logementloué

doit faire l'objet

decertaines
précautions

Comment
enclencherla
prolongationdu
dispositif?
Pourfaire appliquer la

prolongation du dispositif,

il suffit d’en faire la

demande au moment de

remplir votre déclaration

de revenus. Dans le

formulaire 2044EB,

cochez la casequi

convient à votre situation :

« première prorogation

triennale de l’engagement
initial de location de six

ans» pour du Pinel, sans

oublier d’indiquer votre

nom, dedateretsigner

quelques pagesplus loin.

Le principe est le même

pour lesprorogations

Scellier intermédiaire.

Ensuite,continuez

à remplir la case2042C

de votre déclaration

d’imposition, comme

vous le faisiez lesannées

précédentes. Veillez

à bien conserver tous

les documents demandés
précédemment.
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